
Haïti – Jocelyn Justin : le cri d’un journaliste haïtien abandonné à Cuba
par un gouvernement insensible

Près d’un an après les violences du 24 décembre 2024, le journaliste
Jocelyn Justin, grièvement blessé lors de l’attaque survenue près de
l’Hôpital général de Port-au-Prince, demeure abandonné à Cuba, livré
à lui-même, sans aucun soutien médical, financier ou humanitaire.

Invité officiellement à l’événement ce jour-là, il a été atteint de graves
blessures nécessitant une intervention chirurgicale urgente. Pourtant,
depuis près de douze mois, malgré les promesses publiques du
gouvernement d’Alix Didier Fils-Aimé, aucune aide ne lui a été
accordée. Aujourd’hui, il vit dans une précarité extrême : sans toit,
sans médicaments, sans nourriture.

Ce dossier est le symbole d’un pouvoir cynique et déconnecté de la
souffrance humaine.

Un journaliste lutte pour sa survie à l’étranger, tandis que l’État haïtien
choisit de dilapider les fonds publics :
plus d’un million de gourdes dépensé en restaurants de luxe,
des millions gaspillés dans des opérations de façade,
et même des paiements à des groupes armés au nom d’une paix
illusoire.

Ce contraste indécent entre la misère d’un homme de presse et
l’arrogance du pouvoir traduit une faillite morale et républicaine.
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Face à ce scandale, le RHAJAC appelle à une mobilisation citoyenne
pacifique et exige :

●  Une prise en charge immédiate du journaliste Jocelyn Justin par
l’État haïtien ;
●  Une intervention urgente du Conseil présidentiel de transition (CPT)
et du Premier ministre Fils-Aimé ;
●  La mise en place d’un fonds d’urgence humanitaire pour les
journalistes victimes de violences.

Le RHAJAC tient les autorités personnellement responsables de toute
aggravation de l’état de santé du journaliste et dénonce ce qu’il
considère comme un abandon délibéré et criminel.
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